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Résumé exécutif

L’idée que les entreprises devraient avoir une raison d’être 
déclaré articulant des objectifs sociaux et environnementaux 
n’est plus confinée aux cercles universitaires. Elle alimente 
désormais les conversations dans les salles de conseil  
d’administration et lors des assemblées générales annuelles. 
Ces conversations ne portent plus seulement sur le principe 
que les déclarations de la raison d’être l’entreprise sont néces-
saires, mais aussi sur la manière de les mettre en œuvre et de 
les intégrer dans le droit qui régit les sociétés par actions. 

Le présent document vise à faire progresser le débat canadien sur la raison 
d’être social et à plaider en faveur de l’établissement d’un échafaudage 
juridique plus solide pour les entreprises par le biais d’une réforme de  
la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Il commence par examiner  
les différentes approches à la définition de la « raison d’être » et s’arrête 
sur la suivante : l’objectif qui guide la conduite des affaires d’une société.  
La déclaration de la raison d’être explique pourquoi une entreprise 
cherche à bénéficier du statut de société et est donc directement liée 
aux privilèges juridiques qui lui sont accordés, à savoir la personnalité 
juridique et la responsabilité limitée des actionnaires. Elle constitue le 
fondement des activités de l’entreprise. Nous adoptons délibérément une 
définition large de la raison d’être plutôt qu’une définition liée à l’impact 
social de l’entreprise. En nous basant notamment sur l’expérience récente 
du Royaume-Uni, nous favorisons la création d’un incitatif pour les entre-
prises à formuler une raison d’être sociale en leur demandant d’énoncer, 
et de défendre publiquement, une raison d’être qu’elles ont toute latitude 
de définir. Nous proposons qu’une telle approche est plus susceptible de 
produire des entreprises véritablement bénéfiques sur le plan social  
que de tenter d’imposer une obligation légale d’identifier une raison  
d’être sociale. 
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Nous nous tournons ensuite brièvement vers l’histoire du droit des sociétés 
pour montrer que, loin d’être incompatible avec ce cadre juridique, l’iden-
tification une raison d’être pour la constitution d’une société est en fait à 
son origine. En examinant l’impact sur les entreprises d’une obligation 
d’énoncer leur raison d’être, nous observons qu’à mesure que les clients 
et le public en général deviennent plus sophistiqués dans leurs attentes 
à l’égard du comportement des entreprises, une réorientation vers une 
raison d’être plus ambitieux que la simple maximisation du rendement des 
actionnaires peut en effet être bénéfique pour les entreprises également.

Une grande partie du document est ensuite consacrée au suivi des dével-
oppements récents au Royaume-Uni et en France, qui sont tous deux allés 
plus loin dans l’établissement d’un cadre juridique pour la raison d’être 
de l’entreprise. Nous nous inspirons d’un certain nombre de caractéris-
tiques du droit britannique et français, ainsi que de certaines propositions 
de réforme du droit britannique, pour formuler cinq recommandations de 
réforme de la Loi canadienne sur les sociétés par actions :

1.	 Il devrait y avoir une nouvelle déclaration obligatoire de la raison 
d’être fait par le conseil d’administration, dont les petites entreprises 
devraient être exemptées ;

2.	Les sociétés devraient être soumises à une approche de conformité 
ou d’explication en ce qui concerne la déclaration d’une raison d’être 
social ;

3.	L’obligation fiduciaire des administrateurs et des dirigeants devrait 
être étendue à la poursuite de la raison d’être de la société avec 
intégrité et de bonne foi au mieux de ses intérêts ;

4.	La définition du meilleur intérêt de la société devrait être élargi pour 
inclure les impacts sur la communauté, des normes élevées de conduite 
des affaires et l’équité entre les parties prenantes de la société ; et

5.	Le conseil d’administration devrait faire une déclaration annuelle 
concernant l’article 122 expliquant comment les administrateurs et 
les dirigeants ont fait progresser la raison d’être de la société et ont 
tenu compte de son meilleur intérêt.
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Introduction

Le présent document, rédigé à la demande de la Fondation David 
Suzuki, fait partie d’un effort de recherche plus large visant à 
promouvoir l’idée que les déclarations juridiquement significatives 
de la raison d’être de l’entreprise, affirmant les impacts sociaux 
et environnementaux positifs qu’une entreprise cherche à avoir, 
devraient faire partie des pratiques ordinaires des entreprises 
canadiennes.1 Le rapport vise à atteindre l’objectif limité, mais 
extrêmement important, d’identifier les dispositions que le 
gouvernement fédéral peut introduire dans la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions (LCSA)2 afin d’intégrer l’adoption et 
l’exécution de « la raison d’être » dans le contexte actuel. Nous 
proposons que les entreprises soient orientées par la loi vers 
la formulation de déclarations de la raison d’être sociale et 
environnemental, tout en laissant à leur conseil d’administration 
le mandat de déterminer la portée et l’ambition de ces déclara-
tions. La raison d’être de la raison d’être, pour ainsi dire, est 
d’engager les entreprises dans un processus de renforcement 
de leur engagement vis-à-vis des préoccupations sociales et 
environnementales, un processus dans lequel, il faut le dire, de 
nombreuses entreprises se sont déjà engagées. En l’absence 
d’une obligation de déclarer une raison d’être sociale, le régime 
actuel des sociétés pourrait renforcer l’opinion selon laquelle 
le seul objectif, généralement implicite, d’une entreprise est de 
maximiser la valeur pour les actionnaires, une opinion qui n’est 
même plus partagée par les chefs d’entreprise eux-mêmes. 
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Ce rapport propose cinq recommandations pour la réforme de la LCSA. 
Nous nous sommes concentrés sur cette législation parce qu’elle fournit 
un cadre favorable pour plus de 235 000 sociétés constituées au niveau 
fédéral3 et qu’elle a eu une influence sur les lois provinciales parallèles.  
En 2014, environ la moitié des sociétés cotées en bourse au Canada étaient 
constituées en vertu de la LCSA.4 Les propositions formulées ici pourraient 
également être étendues aux lois provinciales sur la constitution en per-
sonne morale.

Nous avons abouti à nos recommandations (section 6) après une revue de 
la littérature sur les définitions de la raison d’être (section 1), une brève 
considération de l’histoire parfois difficile de la raison d’être reflétée dans 
la doctrine ultra vires, aujourd’hui presque disparue (section 2), un aperçu 
de l’argument commercial en faveur de la déclaration de la raison d’être 
(section 3), un examen du cadre actuel de la LCSA applicable à la raison 
d’être (section 4) et surtout après une analyse des réformes récentes au 
Royaume-Uni et en France (section 5).

Nous commençons néanmoins par un certain retour aux principes initiaux. 
Le terme « entreprise », dans son sens le plus général, désigne habituelle-
ment « un certain nombre de personnes réunies en un seul corps dans un 
but précis ».5 Paradoxalement, l’élément le plus crucial de cette description  
— le but — est l’ingrédient manquant de la plupart des entreprises com-
merciales modernes. L’objectif implicite de toutes ces entreprises, qui 
est de réaliser des bénéfices, n’explique évidemment pas l’objectif d’une 
entreprise particulière.6 On cherche en vain des déclarations significatives 
de la raison d’être de l’entreprise dans les articles constitutifs, bien que 
de plus en plus d’entreprises adoptent des déclarations de la raison d’être 
organisationnel pour guider leurs décisions de gestion. En conséquence, 
des appels répétés étaient fréquents dans la littérature sur la gouvernance 
d’entreprise pour que l’entreprise moderne ait une raison d’être clairement 
défini et articulé, qu’il soit orienté vers les impacts sociaux et environne-
mentaux ou non.7 Une orientation vers la primauté de l’actionnariat dans 
plusieurs juridictions a renforcé l’hypothèse selon laquelle le véritable 
objectif de l’entreprise est de maximiser la valeur pour les actionnaires.8 
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La diversité des objectifs et des priorités d’investissement des action-
naires est parfois considérée comme rendant intenable l’existence d’un 
ensemble central d’objectifs qui unifie une entreprise.9 Cependant, la 
dilution de la primauté de l’actionnariat et la promotion des intérêts des 
parties prenantes dans certaines juridictions10 ont engendré le besoin d’un 
ensemble défini de buts pour une entreprise, mais pas nécessairement 
d’un but unique.11 Même les juridictions qui préservent un modèle de  
gouvernance d’entreprise centré sur les actionnaires ont tendance à 
reconnaître que les entreprises doivent tenir compte d’une pluralité  
d’intérêts lorsqu’elles prennent des décisions commerciales.12

Bien que les entreprises doivent tenir compte de tous leurs impacts, le 
présent document part du principe que nous aurons de meilleures entre-
prises citoyennes si elles identifient et visent à atteindre des objectifs 
sociaux et environnementaux spécifiques dans leur sphère d’influence. 
Ces objectifs d’entreprise ne doivent pas rester flous ou sujets à sup-
position. Au contraire, ils doivent être expressément définis et acceptés 
comme des principes directeurs pour les activités de l’entreprise. Bien 
qu’une déclaration de la raison d’être social puisse chercher à répondre 
à toute une série de préoccupations, elle doit les rassembler dans un fil 
conducteur. Ce fil conducteur doit à son tour orienter les obligations fiduci-
aires exercées par les administrateurs et les dirigeants de l’entreprise.

Une dernière précision préliminaire s’impose. L’idée examinée ici, d’établir 
un fondement juridique pour la raison d’être des entreprises, est très 
différente de l’idée d’autoriser la création d’entreprises d’intérêt social 
(Benefit corporations).13 Les Benefit corporations ont une forme spéciale de 
constitution en société qui gagne en popularité en Amérique du Nord.14 
Cette étude n’a pas pour but d’explorer la création d’une nouvelle catégorie 
spéciale d’entreprises au Canada, mais plutôt d’examiner comment faire 
de la déclaration de la raison d’être une caractéristique générale de la 
pratique des entreprises canadiennes. 
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1. Définitions de la 
raison d’être

Certains pourraient suggérer qu’il est superflu d’exiger d’une 
personne morale qu’elle ait une raison d’être défini alors que les 
personnes physiques ne sont pas soumises à de telles attentes. 
D’un autre côté, on pourrait prétendre que puisqu’une entreprise 
est une personne morale, elle a le libre arbitre d’agir comme 
n’importe quelle personne le ferait, et que le gouvernement 
ne devrait pas lui imposer d’avoir un objectif. Cependant, une 
entreprise est également une entité établie par un groupe de 
personnes et organisée au sein de structures juridiques formelles 
pour atteindre certains objectifs. Il est donc raisonnable de 
demander à ceux qui utilisent le statut de société qu’ils identifient 
une raison d’être qui oriente son utilisation. En outre, le simple 
pouvoir économique, social et politique des entreprises mod-
ernes leur confère une influence qui peut surpasser celle de 
n’importe quel individu ou, parfois, celle des gouvernements. 
Bien que les individus soient la force motrice des entreprises, 
celles-ci sont plus grandes que la somme de leurs parties, et 
elles accumulent souvent le pouvoir de déterminer le cours des 
vies humaines. Al Gore a fait remarquer que « plus d’argent est 
alloué par les marchés du monde entier en une heure que par 
tous les gouvernements de la planète en une année complète ».15

Alors que la doctrine de la primauté des actionnaires perd de son influ-
ence, plusieurs concepts ont été proposés pour ré-orienter la conduite 
des entreprises vers de meilleurs résultats sociaux. Les critères de 
responsabilité sociale des entreprises (RSE), de droits de l’homme et des 
affaires (DHA) ainsi que les facteurs environnementaux, sociaux et de 
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gouvernance (ESG) sont devenus des leitmotivs des bonnes pratiques de 
gestion, reflétant les attentes du public selon lesquelles une entreprise 
saine contribue à maintenir une communauté et une planète saines.  
Si la notion de raison d’être social s’aligne sur ces idéaux, elle n’en est pas 
pour autant un synonyme ou un substitut. La raison d’être de l’entreprise 
dépasse et doit en effet aller au-delà de la RSE, des DHA et de l’ESG. 
Bien que ces dernières sont parfois considérées comme des normes 
« simplement volontaires » qui informent les systèmes de gestion ou la 
sélection des investissements, le fait de donner une importance juridique 
aux déclarations de la raison d’être permet à ceux qui sont à l’intérieur et 
à l’extérieur de l’entreprise d’évaluer comment et dans quelle mesure cet 
objet guide réellement la conduite des affaires de l’entreprise et de la tenir 
légalement responsable selon sa propre norme publique. 

Comme le montre le tableau 1 (ci-dessous), modifié et adapté à partir d’un 
tableau similaire préparé par Dayana Jiminez et al.,16 les définitions de la 
raison d’être présentes dans la littérature reflètent un large éventail de 
formulations à travers un spectre d’ambition, allant de l’étroit (valeur et 
création de valeur) au large (responsabilité morale et sociale, et motivations 
« au-delà du profit »). À une extrémité du spectre se trouvent les raisons 
d’être d’entreprise qui ont conservé la primauté des actionnaires et du 
profit au cœur de leur conception, tandis qu’à l’autre extrémité se trouvent 
les objectifs axés sur les priorités environnementales et sociales. Entre 
les deux extrémités de ce spectre se trouvent les objectifs qui privilégient 
l’orientation vers les parties prenantes. 

La directive ISO sur la gouvernance d’entreprise définit la finalité d’une 
organisation comme sa « raison significative d’exister ».17 En revanche, 
la British Academy, dans son rapport de 2019 intitulé The Principles of 
Purposeful Business, a proposé la définition suivante, explicitement  
orientée vers l’aspect social et environnemental.18

« La raison d’être des entreprises est de résoudre les problèmes des 
gens et de la planète de manière rentable, et non de faire des profits 
en causant des problèmes. » 
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Pour sa part, le United Way Social Purpose Institute affirme qu’une entre-
prise à vocation sociale a « un but fondamentale et durable. Elle est 
claire et cohérente quant au raison d’être de son entreprise, à ce qu’elle 
représente et à ses objectifs — au-delà de ce qu’elle fabrique, fait ou 
vend ».19 Il définit également une entreprise à vocation sociale comme une 
« entreprise dont la raison d’être durable est de créer un monde meilleur. 
C’est un moteur pour le bien, qui crée des avantages sociaux par le simple 
fait de faire des affaires. Sa croissance est une force positive dans la 
communauté. »20

Comme nous l’avons noté, alors que la finalité de « la raison d’être » 
est d’inciter les entreprises à s’engager dans les défis sociaux et envi-
ronnementaux, nous reconnaissons qu’il est pragmatique de laisser aux 
entreprises une grande liberté pour identifier leur raison d’être social, en 
particulier dans le cas d’entreprises novices dans le processus d’iden-
tification d’une raison d’être. Par conséquent, ce document définit de 
manière large la raison d’être comme « la finalité qui guide la conduite 
des affaires d’une entreprise ». La déclaration de la raison d’être explique 
pourquoi une entreprise cherche à bénéficier du statut de société ; cette 
déclaration est donc directement liée aux privilèges juridiques qui lui sont 
accordés, à savoir la personnalité juridique et la responsabilité limitée 
des actionnaires. Elle sert de base aux opérations de l’entreprise. Elle ne 
se réduit pas à une simple liste d’objectifs ou d’objets de l’entreprise (par 
exemple, « exploiter une boulangerie »), mais elle détermine plutôt pour-
quoi ces objets sont choisis (par exemple, « améliorer la santé grâce à des 
aliments nourrissants cuits au four »). En revanche, une déclaration de 
mission peut expliquer comment l’objectif est entrepris, et une déclaration 
de vision peut expliquer quelle orientation est donnée à sa poursuite.21

Sur la base de l’expérience du Royaume-Uni analysée ci-dessous, le présent  
document propose que le fait d’inciter les entreprises à poursuivre 
une raison d’être social en leur demandant de déclarer et de défendre 
publiquement un objectif qu’elles ont toute liberté de définir, est plus 
susceptible de produire des entreprises véritablement bénéfiques sur le 
plan social que la tentative d’imposer une obligation légale de définir une 
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raison d’être. En effet, certains cadres et actionnaires pourraient accepter 
que les entreprises doivent avoir un objectif qui reconnaît une ambition 
globale dépassant leurs activités quotidiennes et leurs intérêts commer-
ciaux, sans nécessairement concéder que toutes les entreprises existent 
pour aider à résoudre les problèmes sociétaux et environnementaux. 
L’élaboration d’une déclaration d’une raison d’être social spécifique pour 
une entreprise donnée sera inévitablement façonnée par les contextes 
individuels et les meilleurs intérêts de l’entreprise. Comme il sera précisé 
dans les recommandations développées ci-dessous, notre rapport a donc 
opté pour une définition plus générale et plus ouverte de la finalité que 
celle proposée, par exemple, par la British Academy ou le Social Purpose 
Institute. Nous partons donc du principe que toutes les entreprises doivent 
être en mesure de déclarer leurs objectifs. Même si certaines entreprises 
peuvent s’engager dans cet exercice dans le seul but de paraître vertueuses,22  
nous soutenons que c’est un risque qui vaut la peine d’être pris, en particu-
lier si les déclarations de la raison d’être deviennent liés, comme proposé, 
à l’exercice des obligations fiduciaires par les administrateurs et les 
dirigeants.

En outre, ce document cherche à appliquer la norme de finalité à lui-même : 
la raison primordiale d’avoir des déclarations de la raison d’être est en 
effet bien formulée par la British Academy et le Social Purpose Institute. 

Les entreprises, en particulier les plus influentes et les plus puissantes, 
mais aussi les entreprises émergentes qui pourraient avoir un impact 
croissant sur la communauté dans son ensemble, devraient s’engager à 
contribuer à la résolution des problèmes les plus urgents dans le monde.23 
Ceux-ci ont été bien articulés dans les objectifs de développement durable 
des Nations Unies, sur lesquels la British Academy, à la suite du World 
Business Council on Sustainable Development, s’appuie également.24 Par 
conséquent, le document cherche à identifier comment la loi pourrait 
être structurée pour exiger des déclarations d’objectifs conformes à la 
définition large adoptée ici, tout en créant des incitations à adopter des 
déclarations conformes à la définition proposée par la British Academy et 
le Social Purpose Institute.
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Jiminez et al. soulignent le manque de littérature concernant le processus 
d’articulation de la raison d’être et la généralisation de son adoption.25  
La première recommandation fondamentale de la British Academy à cet 
effet, contenue dans le rapport final de 2021 de son programme Future of 
the Corporation, est que « les gouvernements placent l’objet au cœur du 
droit des sociétés et de la responsabilité fiduciaire des administrateurs ».26 
Le présent document cherche effectivement à suivre cette recommanda-
tion. Pour ce faire, il examine les cadres législatifs qui ont été utilisés dans 
d’autres juridictions et en tire les implications pour le Canada. Cependant, 
en même temps, ce document ne cherche pas à développer les autres 
orientations politiques envisagées par la British Academy, à savoir des 
changements aux pouvoirs accordés aux organismes de réglementation, 
aux exigences en matière de rapports, à la responsabilité des actionnaires 
et aux dispositions de gouvernance, aux pratiques de mesure et d’évalu-
ation de la performance des entreprises et au rôle des investisseurs. Ces 
mesures supplémentaires pourraient découler d’un effort réussi pour 
placer les objectifs de l’entreprise au cœur du droit canadien des sociétés.

ENCADRÉ 1 : EXEMPLES DE DÉCLARATIONS DE LA RAISON D’ÊTRE 
DE L’ENTREPRISE27

Tesla : Nous existons pour accélérer la transition de la planète vers des 
transports durables.

Patagonia : Nous sommes en affaires pour sauver notre planète.

Whole Foods : Notre objectif est de nourrir les gens et la planète.

Walmart : Nous faisons économiser de l’argent aux gens pour qu’ils  
puissent vivre mieux.

Les Aliments Maple Leaf : Pour rehausser le mérite des aliments.
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TABLEAU 1 : ENQUÊTE SUR LES DÉFINITIONS DE LA RAISON D’ÊTRE DE L’ENTREPRISE

Mise en avant 
de la raison 
d’être

Définitions 

Valeur et  
création de 
valeur

La raison d’être n’est pas un simple slogan ou une campagne de marketing ; 
c’est la raison d’être fondamentale d’une entreprise — ce qu’elle fait chaque 
jour pour créer de la valeur pour ses parties prenantes. Un objectif n’est pas la 
simple poursuite de bénéfices, mais la force motrice pour les atteindre. 
Larry Fink (2019)

Au-delà de la simple recherche du profit, il s’agit de définir et de tenir une 
promesse de création de valeur à long terme, soit dans l’environnement local 
de l’entreprise, soit dans l’environnement du marché mondial, qui est directe-
ment liée à la création de valeur de l’entreprise. 
Bruce et Jeromin (2020)

La raison d’être d’une entreprise est d’engager toutes ses parties prenantes 
dans une création de valeur partagée et durable. En créant une telle valeur, une 
entreprise sert non seulement ses actionnaires, mais aussi toutes ses parties 
prenantes — employés, clients, fournisseurs, communautés locales et la collec-
tivité dans son ensemble.  
Forum économique mondial (2020)

Responsabilité 
morale et 
sociale

Une raison d’être ambitieuse qui inspire et incite à l’action pour une organisa-
tion, ses partenaires et ses parties prenantes, et qui fournit un bénéfice à la 
communauté locale et mondiale.  
Harvard Business Review (2015)

La raison d’être est la déclaration de la réponse morale d’une entreprise à ses 
responsabilités largement définies, et non un plan amoral d’exploitation d’une 
opportunité commerciale.  
Bartlett et Ghosal (1994)

Un objectif supérieur est un but qui transcende les objectifs commerciaux 
habituels de l’organisation, mais qui agit néanmoins comme l’arbitre de toutes 
les décisions commerciales. C’est-à-dire que les décisions sont prises à l’inter-
section des objectifs commerciaux et de l’objectif supérieur.  
Thakor et Quinn (2013)
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Responsabilité 
morale et 
sociale

Une économie où la valeur réside dans la création une raison d’être pour les 
employés et les clients — en répondant à des besoins plus importants que les 
leurs, en permettant la croissance personnelle et en créant une communauté. 
Hurst (2014)

La raison d’être des entreprises est de résoudre les problèmes des gens et de 
la planète de manière rentable, et non de tirer profit des problèmes qu’elles 
causent. 
British Academy (2019)

Une entreprise à finalité sociale est une entreprise dont la raison d’être durable 
est de créer un monde meilleur. C’est un moteur pour le bien, qui crée des 
avantages sociétaux par le simple fait de faire des affaires. Sa croissance est 
une force positive dans la communauté.  
United Way Social Purpose Institute (2021)

Une raison d’être est une déclaration unificatrice des problèmes commerciaux 
et sociaux qu’une entreprise entend résoudre de manière rentable pour ses 
parties prenantes.  
Gulati (2022)

La finalité de l’organisme est le but ultime de création de valeur que l’organisme 
entend apporter pour les parties prenantes 
ISO 37000 (2021)

Au-delà du 
profit (définition 
générale de la 
raison d’être)

Un but ou un objectif concret pour l’entreprise qui va au-delà de la maximisation 
du profit.  
Henderson et Van den Steen (2015)

Le sens du travail d’une entreprise au-delà des mesures quantitatives de la 
performance financière.  
Gartenberg et al. (2016)
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2. Une brève perspective 
historique sur la raison 
d’être de l’entreprise

La raison d’être était autrefois au cœur du droit des sociétés, 
bien que de manière controversée. En effet, les puissantes 
sociétés commerciales créées par les empires coloniaux 
d’Europe pour poursuivre leurs conquêtes territoriales se sont 
vues attribuer de vastes pouvoirs de monopole et un éventail 
prodigieux de missions. Par exemple, la Charte royale de 1670 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson charge cette dernière 
de « faire, ordonner et constituer des lois, des constitutions, 
des ordres et des ordonnances raisonnables et en nombre 
suffisant pour ces derniers, ou la plupart d’entre eux présents 
à ce moment-là, semblent être nécessaires et pratiques pour 
la bonne gouvernance de ladite Compagnie, et de tous les 
gouverneurs des colonies, des forts et des plantations, des 
maîtres, des marins et des autres officiers employés ou à 
employer. »28 En bref, la Compagnie de la Baie d’Hudson n’avait 
pas seulement pour objectif de s’engager dans les questions 
sociales, elle devait les administrer directement !29 L’héritage 
d’un tel objectif colonial continue d’avoir des conséquences 
horribles pour les communautés autochtones. 

L’évolution du droit français illustre également comment les objectifs des 
entreprises, même s’ils sont au service d’une puissance impériale, étaient 
autrefois ancrés dans le droit des sociétés. Anne Lefebvre-Teillard et 
Charles Freedeman ont documenté séparément comment, avant l’adoption 
de la loi française de 1867 sur les sociétés commerciales, la constitution 
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de sociétés anonymes était accordée au cas par cas, les demandeurs 
devant faire valoir la « reconnaissance de l’utilité publique », c’est-à-dire la 
reconnaissance de la finalité publique.30 Après 1867, l’utilité publique était 
simplement présumée. 

Dans le contexte anglo-américain, on peut observer un phénomène parallèle 
à celui de la France du 19e siècle. Dans le sillage de la U.K. Bubble Act de 
1720, les chartes de sociétés nécessitaient une approbation législative 
nominative et étaient approuvées lorsqu’elles étaient considérées comme 
favorisant le bien-être public.31 Charlie Cray et Lee Drutman notent que :

Une grande partie de ce que nous tentons d’accomplir aujourd’hui par 
le biais de la réglementation a été accomplie au début de l’Amérique 
par le biais du processus de charte qui définissait l’objectif d’une 
entreprise. Lorsqu’une entreprise violait sa charte en opérant ultra 
vires, ou en dehors des pouvoirs qui lui étaient conférés, l’entreprise 
pouvait être dissoute par un acte de la législature qui l’avait créée.32

Morton Horwitz retrace l’érosion de la doctrine ultra vires aux États-Unis 
et cite la préface du traité de William Cook, qui écrivait en 1898 :

La doctrine de l’ultra vires est en train de disparaître. L’ancienne 
théorie selon laquelle un acte de l’entreprise dépassant les pouvoirs 
exprès et implicites de l’entreprise était illégal et non applicable, 
qu’un préjudice réel ait été causé ou non, a cédé la place à l’opinion 
pratique selon laquelle les parties à un contrat qui a été partiellement 
ou totalement exécuté ne seront pas autorisées à dire qu’il était ultra 
vires de l’entreprise.33

L’érosion de la doctrine de l’ultra vires signifiait que l’objet de l’entreprise 
cessait de jouer un rôle important dans la gouvernance. Les entreprises 
n’avait plus besoin de déclarer un objet et, si elles le font, il s’agit générale-
ment de l’objet général de la conduite des affaires. Comme l’a dit Milton 
Friedman, résumant le dogme des années 1970, « la responsabilité sociale 
des entreprises est d’augmenter les profits. »34

Les origines coloniales et euro-centriques du droit des sociétés, qui ont 
abouti à la création d’une entité purement axée sur le profit, ont laissé 
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des traces et ont eu tendance à produire une conception unique de ce 
qu’était et pouvait être une entreprise, en négligeant les expériences et 
les perspectives d’autres visions du monde et traditions juridiques. Il est 
remarquable, par exemple, qu’à mesure que les peuples autochtones en 
viennent à établir leurs propres formes de sociétés, ils adoptent souvent 
un ensemble plus ambitieux d’objectifs sociaux. Ainsi, la Société Makivik, 
qui a été créée lors du règlement de la Convention de la Baie-James et 
du Nord québécois avec les Inuits du Nunavik et qui exploite un certain 
nombre d’entreprises, en plus d’administrer et d’investir les fonds d’in-
demnisation prévus par le règlement, a les objectifs corporatifs suivants 
qui constituent sa raison d’être social :

b) de lutter contre la pauvreté et de promouvoir le bien-être des Inuit 
et le perfectionnement de leur instruction;

c) de développer les communautés inuit et de perfectionner leurs 
moyens d’action;

d) d’exercer les autres fonctions que lui dévoluent les autres lois ou la 
Convention;

e) d’encourager, promouvoir et protéger le mode de vie, les valeurs et 
les traditions inuit et d’aider à leur conservation.35

Sur une partie du territoire même où la Compagnie de la Baie d’Hudson a 
exercé ses activités à partir de 1670, la Société Makivik poursuit maintenant 
l’inverse de l’objectif public qui avait été poursuivi dans cette Charte royale 
de colonisation. Elle cherche à décoloniser et à revitaliser ce territoire inuit.36

Nous avons repris cet historique juridique uniquement pour souligner 
que, loin d’être incompatible avec le droit des sociétés, l’identification d’un 
objectif pour la constitution en société était en fait à son origine. Un retour 
aux déclarations de la raison d’être n’aurait plus pour but de préciser 
quels objectifs de l’État doivent être poursuivis par la délégation du pou-
voir souverain. Au contraire, puisque les entreprises ont reçu l’autonomie 
de mener des affaires qui peuvent avoir et ont effectivement des impacts 
collectifs importants, elles devraient être en mesure d’indiquer comment 
leur raison d’être justifie leur licence sociale d’exploitation.
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	« Les origines coloniales et euro-centriques du droit 
des sociétés, qui ont abouti à la création d’une entité 
purement axée sur le profit, ont laissé des traces et 
ont eu tendance à produire une conception unique de 
ce qu’était et pouvait être une entreprise, en négligeant 
les expériences et les perspectives d’autres visions du 
monde et traditions juridiques. »
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3. L’argumentaire 
commercial pour 
une raison d’être

Les déclarations de la raison d’être social peuvent aider plutôt 
qu’entraver une entreprise à établir son argumentaire commercial 
et à fonctionner financièrement en tant qu’entreprise en activité. 

Le concept de raison d’être a été à l’origine de changements dans la 
façon dont de nombreuses entreprises de premier plan sont gérées ces 
derniers temps, favorisant un changement par rapport à l’ancienne façon 
de penser qui considère une entreprise comme poursuivant strictement le 
profit à court terme. En 2019, la Business Roundtable, qui regroupe plus de 
200 des plus grandes entreprises américaines, a intégré ce changement 
en adoptant une nouvelle déclaration sur la raison d’être de l’entreprise, 
en renversant sa déclaration de politique en vigueur depuis 22 ans « qui 
définissait l’objectif principal d’une entreprise comme la maximisation du 
rendement pour les actionnaires ».37 En adoptant cette nouvelle déclaration, 
qui comprend l’affirmation que « nous respectons les personnes dans nos 
communautés, et protégeons l’environnement en adoptant des pratiques 
durables dans toutes nos activités », la Business Roundtable a reconnu 
un ensemble beaucoup plus large d’intérêts auxquels les entreprises 
devraient également prêter attention.38

Alors que les clients et le public en général sont de plus en plus exigeants 
quant au comportement des entreprises, une réorientation vers un objectif 
plus large que la maximisation du profit pour les actionnaires peut en effet 
être bénéfique pour les entreprises également. La littérature sur la gou-
vernance d’entreprise montre que l’adoption d’une raison d’être peut avoir 
un impact positif sur les résultats de l’entreprise.39 L’enquête mondiale 
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d’Accenture Strategy a révélé que 62 % des 30 000 consommateurs inter-
rogés souhaitaient que les entreprises s’occupent des questions sociales 
qui les passionnent.40 Les entreprises qui ne tiennent pas compte des 
valeurs de leurs clients risquent de subir des répercussions importantes 
sur leurs activités : 53 % des clients mécontents de la position d’une  
entreprise sur une question sociale se plaindraient, 47 % s’en iraient et 
17 % ne reviendraient pas. Une autre étude a montré qu’environ 60 %  
des Américains « choisiraient, changeraient, éviteraient ou boycotteraient 
une entreprise en fonction de sa position sur les questions sociales »41 ; 
77 % des personnes interrogées ont déclaré avoir un lien émotionnel 
plus fort avec les entreprises orientées sur une raison d’être qu’avec les 
entreprises traditionnelles, tandis que 66 % abandonneraient un produit 
qu’ils achètent habituellement pour un nouveau produit d’une entreprise 
axée sur une raison d’être.42 L’évolution de la clientèle vers des entre-
prises motivées par les objectifs transcende les marchés43 et les groupes 
d’âge,44 et les entreprises motivées par des objectifs sociaux sont plus 
susceptibles de fidéliser leurs clients, de défendre leurs intérêts,45 d’être 
claires sur le plan stratégique,46 d’avoir une bonne réputation, de connaître 
la croissance,47 d’attirer et de retenir les talents48 et d’innover.49 

	« L’évolution de la clientèle vers des 
entreprises motivées par des objectifs 
transcende les marchés et les groupes 
d’âge. Les entreprises motivées 
par des objectifs sociaux sont plus 
susceptibles de fidéliser leurs clients, 
de défendre leurs intérêts, d’être 
claires sur le plan stratégique, d’avoir 
une bonne réputation, de connaître la 
croissance, d’attirer et de retenir les 
talents et d’innover. »   
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4. Le contexte 
juridique canadien 
de la raison d’être 

La LCSA contient encore des traces de la doctrine ultra vires, 
aujourd’hui largement obsolète. L’article 6(1) stipule que les 
statuts constitutifs de l’entreprise doivent inclure « (f) les limites 
imposées à son activité commerciale. ». Cependant, il n’est pas 
nécessaire de spécifier de telles restrictions ni de faire une 
déclaration concrète des objectifs. L’article 16 mérite d’être 
reproduit dans son intégralité :

Pouvoirs

16 (1) La prise d’un règlement administratif n’est pas nécessaire pour 
conférer un pouvoir particulier à la société ou à ses administrateurs.

Réserves

(2) La société ne peut exercer ni pouvoirs ni activités commerciales 
en violation de ses statuts.

Survie des droits

(3) Les actes de la société, y compris les transferts de biens, ne 
sont pas nuls du seul fait qu’ils sont contraires à ses statuts ou à la 
présente loi.

Ainsi, les pouvoirs de l’entreprise ne doivent pas nécessairement être 
limités dans les statuts, mais s’ils le sont, l’entreprise ne doit pas agir  
contrairement à ces derniers. Cependant, afin de ne pas porter préjudice 
aux tiers, un acte contraire aux articles ne sera pas rendu invalide  
pour cette seule raison. Ce dernier point est renforcé par l’article 18,  
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qui protège les tiers contre la nullité des actes ultra vires, sauf si cette 
partie a reçu une notification effective ou implicite.50

Le fait que la LCSA n’exige pas de déclaration de la raison d’être de l’entre-
prise et l’exclusion d’une solide doctrine ultra vires témoignent de la per-
sistance d’une forte orientation vers la primauté des actionnaires comme 
objectif sous-jacent et indifférencié de l’entreprise. Selon cette logique, 
tant que les entreprises réalisent un profit pour les actionnaires, elles 
n’ont pas à justifier leur existence. Si elles échouent, le marché les punira.

L’orthodoxie de la primauté des actionnaires peut faire remonter sa force 
juridique à la décision de 1883 dans l’affaire Hutton v. West Cork Railway Co. 
où le juge Bowen a affirmé que les devoirs fiduciaires des administrateurs 
doivent être exercés dans les meilleurs intérêts de l’entreprise, et que 
ces intérêts sont déterminés par ceux des actionnaires.51 Ce dictum a été 
repris dans la célèbre décision Dodge v. Ford Motor Company, qui affirmait 
« qu’une entreprise commerciale est organisée et exploitée principalement 
pour le profit des actionnaires » et que les devoirs et les libertés des 
administrateurs sont circonscrits par l’atteinte de cet objectif.52 Cependant, 
la règle de l’appréciation commerciale a adouci le principe de la primauté 
des actionnaires et a permis aux tribunaux canadiens de s’en remettre au 
jugement des administrateurs, à condition qu’ils aient agi en connaissance 
de cause. En même temps, les tribunaux canadiens se sont alignés sur 
leurs homologues américains53 en suivant la règle Revlon, qui prescrit  
que les administrateurs doivent faire des efforts raisonnables pour 
obtenir la valeur la plus élevée pour une entreprise lors d’une prise de 
contrôle hostile ou lorsque la vente de l’entreprise devient inévitable.54 
Cela s’explique par la crainte que les administrateurs en place puissent 
agir dans leur propre intérêt et cherchent à se pérenniser même si 
l’offre profite aux actionnaires. Dans l’affaire Ventas, la Cour d’appel de 
l’Ontario a statué « qu’il ne fait aucun doute que les administrateurs d’une 
entreprise qui est la cible d’une offre publique d’achat [...] ont l’obligation 
fiduciaire de prendre des mesures pour maximiser la valeur pour les 
actionnaires (ou les détenteurs de parts) dans le cadre du processus [...] ».55 
Néanmoins, une concentration stricte sur la maximisation de la valeur 

26



pour les actionnaires dans le contexte d’une prise de contrôle ne doit pas 
nécessairement s’étendre à la conduite ordinaire des affaires.

En effet, la jurisprudence canadienne a évolué à un point tel que les tri-
bunaux sont prêts à prendre en compte des intérêts distincts de ceux des 
actionnaires.

Cela a commencé avec la décision rendue dans l’affaire Teck Corp. Limited 
v. Millar,56 où le juge Berger a déclaré que « il ne sera pas possible, à mon 
avis, de les accuser [les administrateurs] d’avoir manqué à leur obligation 
fiduciaire envers la société » s’ils tiennent compte d’intérêts autres 
que ceux des actionnaires. Dans l’affaire Peoples Department Stores Inc. 
(Trustee of) v. Wise, la Cour suprême du Canada a cité Teck et a élargi les 
obligations fiduciaires du conseil d’administration, en soulignant que « les 
administrateurs doivent essayer d’agir au mieux des intérêts de la société 
en créant une “meilleure société” et éviter de favoriser les intérêts d’un 
groupe d’intéressés en particulier »,57 réduisant ainsi l’influence de la 
primauté des actionnaires. Dans un autre arrêt historique, pour l’affaire 
BCE v. 1976 Debentureholders,58 la Cour suprême a décrit l’obligation fidu-
ciaire des administrateurs comme un « concept large et contextuel »59 
qui exige que le conseil protège les obligations statutaires de l’entreprise. 
Les administrateurs ne doivent pas élever l’intérêt d’un groupe au-dessus 
d’un autre, ni égaler l’intérêt de l’entreprise avec celui des actionnaires 
ou de tout autre constituant de l’entreprise. « Certes, la société et les 
actionnaires ont le droit de maximiser les bénéfices et la valeur des 
actions, mais ils ne peuvent le faire en traitant des parties intéressées 
inéquitablement, »60 La Cour suprême a été catégorique sur le fait qu’en 
cas de conflit entre les intérêts des actionnaires/parties prenantes et ceux 
de l’entreprise, le devoir de l’administrateur envers l’entreprise prévaut 
sur tout autre.61

L’accent mis par la Cour sur le fait que les « intérêts à court et à long 
terme » de l’entreprise doivent être pris en compte par le conseil 
d’administration « au cours de leur prise de décision finale » fournit un 
fondement juridique pour une raison d’être qui va au-delà de la primauté 
des actionnaires, en intégrant des intérêts plus larges, notamment ceux 
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des créanciers, des actionnaires, des employés, des gouvernements et 
de l’environnement.62 Puisqu’une raison d’être devrait avoir une certaine 
signification durable, il devrait bien s’aligner sur les intérêts à long terme.

En 2019, le Parlement a adopté un texte inspiré des décisions Wise et  
BCE dans un amendement de la LCSA.63 Avant cet amendement, l’article 
122 de la LCSA stipulait que les administrateurs et les dirigeants d’une 
entreprise doivent « agir avec intégrité et de bonne foi dans l’intérêt de 
l’entreprise. » Comme l’a déclaré la Cour suprême, ce libellé établissait 
déjà que l’entreprise elle-même, et non les actionnaires, est l’objet de 
l’obligation fiduciaire des administrateurs. Le projet de loi C-97 a ajouté  
le paragraphe 122(1.1) à la LCSA, incluant ainsi la liste non exhaustive suiv-
ante de facteurs qui peuvent être pris en compte par les administrateurs 
et les dirigeants dans l’exercice de leurs obligations fiduciaires :

(a) les intérêts (i) des actionnaires, (ii) des employés, (iii) des retraités 
et des pensionnés, (iv) des créanciers, (v) des consommateurs, (vi) 
des gouvernements ;

(b) l’environnement ; et

(c) les intérêts à long terme de la société.

	« L’accent mis par la Cour sur le fait que 
les “intérêts à court et à long terme” de 
l’entreprise doivent être pris en compte 
par le conseil d’administration “au cours 
de leur prise de décision finale” fournit 
un fondement juridique pour une raison 
d’être qui va au-delà de la primauté des 
actionnaires, en intégrant des intérêts plus 
larges, notamment ceux des créanciers, 
des actionnaires, des employés, des 
gouvernements et de l’environnement. »
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Ainsi, les intérêts des actionnaires ne sont que l’une des multiples 
priorités que les administrateurs peuvent prendre en compte lorsqu’ils 
évaluent si une décision est dans le meilleur intérêt de l’entreprise.

Cette codification et cette extension des décisions Wise et BCE permet 
aux administrateurs et aux dirigeants de tenir compte des considérations 
sociales et environnementales.64 Selon Ortved, ce nouveau paradigme 
fournit le cadre juridique nécessaire pour intégrer la raison d’être dans le 
contexte actuel et rend superflue une nouvelle modification des obligations 
fiduciaires en vertu de la LCSA.65 Cependant, nous sommes d’avis que si la 
raison d’être doit devenir une partie essentielle de la gouvernance d’en-
treprise, la version actuelle de la loi ne va pas assez loin. De façon signif-
icative, le mot « peuvent » rend les considérations du paragraphe 122(1.1) 
discrétionnaires, ce qui donne aux administrateurs et aux dirigeants  
une marge de manœuvre pour éviter de tenir compte du paragraphe 
122(1.1). Agir dans « les intérêts à long terme de la société » est sans doute 
un élément crucial de l’obligation fiduciaire du conseil, parce qu’il n’est pas 
possible d’agir dans « les meilleurs intérêts de la société » sans prêter 
attention à ces intérêts.66 Pourtant, agir dans les intérêts à long terme 
de l’entreprise reste facultatif en vertu de la LCSA. Enfin, en plus d’être 
discrétionnaire, la liste des facteurs ESG que les administrateurs peuvent 
prendre en considération n’a pas une grande portée et ne correspond pas 
aux pratiques similaires des juridictions étudiées. Une exigence plus large 
s’inscrirait dans le cadre des efforts mondiaux visant à réformer les lois 
sur les sociétés pour requérir expressément que les entreprises aient et 
formulent une raison d’être.67 
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5. Quelques exemples 
étrangers pertinents

Dans de multiples juridictions, l’importance croissante accordée 
à la raison d’être a donné lieu à différentes approches juridiques 
et réglementaires. Nous tirons les leçons du Royaume-Uni et 
de la France, qui ont récemment entrepris des réformes visant 
à systématiser l’objet de l’entreprise moderne. Ces juridictions 
offrent des leçons importantes pour le Canada. Nous devons 
noter que, bien que certains développements aux États-Unis, 
notamment l’émergence des sociétés d’intérêt social et des lois 
sur les parties prenantes des entreprises,68 s’alignent sur une 
importance juridique croissante de la raison d’être de l’entre-
prise, de manière générale, le droit des sociétés aux États-Unis 
n’a pas évolué au même degré que celui du Royaume-Uni et de 
la France.

Royaume-Uni

Contexte juridique général de la gouvernance d’entreprise

Le fondement légal du droit des sociétés du Royaume-Uni est la Loi sur 
les sociétés de 2006 (Companies Act 2006). Cette loi régit, entre autres, la 
procédure de constitution d’une entreprise ; les pouvoirs, la capacité et les 
obligations d’une entreprise ; les droits et les responsabilités des « mem-
bres » (actionnaires) ; et les droits et les devoirs des administrateurs et 
autres dirigeants de l’entreprise. La loi confère également des pouvoirs 
statutaires à un ensemble d’institutions gouvernementales pour super-
viser les codes de conduite réglementant des aspects spécifiques de la 
gouvernance d’entreprise au Royaume-Uni. 
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La loi n’oblige pas les entreprises constituées au Royaume-Uni à formuler 
une raison d’être. Historiquement, les sociétés étaient tenues de prévoir 
une clause d’objets dans leur charte au moment de leur constitution, et les 
activités réalisées en dehors des objets de l’entreprise étaient annulables.

C’est pour cette raison, que sous l’ancien régime, les entreprises incorpo-
raient une longue liste d’objets dans leurs chartes. Toutefois, l’article 31 de 
la loi possède une ressemblance avec le l’alinéa 6(1)(f) de la LCSA en per-
mettant que les objets d’une entreprise ne soient pas limités, à moins que 
les statuts n’en disposent autrement. En tout état de cause, les clauses 
d’objet étaient une liste d’activités et de transactions qu’une entreprise 
pouvait entreprendre, mais elles n’étaient jamais vraiment l’expression de 
la raison d’être de l’entreprise. 

La raison d’être de l’entreprise au Royaume-Uni

Le gouvernement et les chefs d’entreprise sont de plus en plus favorables 
à l’intégration de la raison d’être dans le droit des sociétés du Royaume-
Uni. Comme indiqué précédemment, la British Academy affirme que la 
raison d’être des entreprises est de « résoudre les problèmes des gens et 
de la planète de manière rentable, et non de faire des profits en causant 
des problèmes », et ce point de vue est soutenu par 44 % des personnes 
interrogées dans le cadre du programme Future of the Corporation de 
la British Academy.69 En outre, 55 % soutiennent la création de mesures 
incitatives pour stimuler le changement dans les entreprises, tandis que 
40 % conviennent que la modification des lois et réglementations relatives 
aux entreprises contribuera à faire progresser les entreprises à but 
lucratif. En effet, Ed Miliband, alors secrétaire « fantôme » du Parti tra-
vailliste chargé des affaires, a appelé à une réforme du droit des sociétés 
au Royaume-Uni afin d’encourager les entreprises axées sur une raison 
d’être à mener la reprise après la pandémie.70

Ces développements doivent être inscrits dans le contexte de la manière 
dont la loi est actuellement encadrée. Le paragraphe 172(1) codifie les obli-
gations jurisprudentielles des administrateurs d’exercer leurs pouvoirs 
de bonne foi et d’une manière qui favorise les intérêts des actionnaires 
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(« membres »), faisant des intérêts des actionnaires la préoccupation prin-
cipale des administrateurs lorsqu’ils déterminent les meilleurs intérêts de 
l’entreprise. Cependant, en même temps, le paragraphe 172(1) demande 
aux administrateurs de tenir compte d’un large éventail de considérations 
ESG, y compris « l’impact des activités de l’entreprise sur la communauté 
et l’environnement », lorsqu’ils évaluent ce qui est dans le meilleur intérêt 
des actionnaires. En outre, le paragraphe 172(2) précise que « lorsque ou 
dans la mesure où les objectifs de l’entreprise consistent ou comprennent 
des objectifs autres que le bénéfice de ses membres, le paragraphe (1) 
s’applique comme si la référence à la promotion du succès de l’entreprise 
pour le bénéfice de ses membres était la réalisation de ces objectifs ».

Kershaw et Schuster soulignent que cela place effectivement les intérêts 
des membres en tête de la liste des priorités de l’entreprise, malgré 
l’étendue des parties prenantes visées aux alinéas 172(1)(a)-(f).71 En effet, 
les alinéas 172(1)(a)-(f) n’imposent aucune obligation à une entreprise de 
hiérarchiser les parties prenantes, mais simplement d’en tenir compte.

Cet état de fait est une motivation importante de la campagne pour une 
meilleure loi sur les entreprises (Better Business Act, BBA) menée par une 
alliance de plus de 1 000 entreprises britanniques, qui exhortent le gouver-
nement à adopter une législation visant à garantir que « chaque entreprise 
du Royaume-Uni, qu’elle soit grande ou petite, aligne les intérêts de ses 
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actionnaires sur ceux plus larges de la communauté et de l’environne-
ment. »72 La législation proposée comprendrait un amendement à l’article 
172 spécifiant l’obligation pour les administrateurs de promouvoir la 
raison d’être de l’entreprise73 et l’obligation pour les administrateurs des 
moyennes et grandes entreprises de publier une déclaration stratégique 
annuelle de conformité à l’article 172 expliquant comment ils ont fait  
progresser la raison d’être de l’entreprise dans l’exercice de leurs 
fonctions en vertu de l’article 172.74 Nous avons retenu ces idées dans  
nos recommandations. 

Le Code de gouvernance d’entreprise du Royaume-Uni est une compilation 
des principes et des lignes directrices des meilleures pratiques pour les 
472 principales sociétés cotées à la Bourse de Londres, qu’elles soient 
constituées au Royaume-Uni ou à l’étranger.75 Le conseil d’administration 
d’une société mère d’une société cotée premium est tenu de garantir la 
coopération au sein du groupe et le respect du Code.76 Contrairement aux 
sociétés cotées standard, les sociétés cotées premium doivent respecter 
les normes les plus élevées du Royaume-Uni en matière de gouvernance 
et de réglementation. Le respect de ces normes permet aux entreprises 
cotées premium de bénéficier d’un coût du capital plus faible, d’un marché 
liquide et d’un accès plus large aux investisseurs.

Le Financial Reporting Council (FRC) du Royaume-Uni est responsable de 
la publication du Code, dont la version la plus récente est celle de 2018.77 
Le Code n’est pas un instrument juridiquement contraignant ni une loi du 
Parlement, mais il a obtenu l’adhésion à son système « se conformer ou 
s’expliquer » en raison du rôle et de l’influence du FRC. Bien que le FRC 
soit « un organisme privé et indépendant du gouvernement »78, il assume 
des pouvoirs statutaires importants en vertu de cette Loi et d’autres lois.79 

Exigence de raison d’être et applicabilité

Le Code est composé de cinq sections qui se concentrent sur la direction 
du conseil d’administration et la raison d’être de l’entreprise ; la division 
des responsabilités ; la composition, la succession et l’évaluation ; l’audit, 
le risque et le contrôle interne ; et la rémunération. Le Code affirme que 

33



« la culture d’une entreprise doit promouvoir l’intégrité et l’ouverture, 
valoriser la diversité et être sensible aux opinions des actionnaires et des 
autres parties prenantes ».80 Il articule 18 principes et comporte 41 dispo-
sitions. Le Code stipule que le rôle d’un conseil d’administration efficace et 
entrepreneurial est de promouvoir le succès à long terme de l’entreprise, 
ainsi que la création de valeur pour les actionnaires et la communauté.81 
Il enjoint au conseil d’administration d’une entreprise de définir sa raison 
d’être, ses valeurs et sa stratégie et de s’assurer de leur alignement sur 
la culture globale de l’entreprise, tout en donnant l’exemple, en agissant 
avec intégrité, en s’engageant auprès des parties prenantes et en alignant 
les politiques du lieu de travail sur le succès à long terme de l’entreprise.82 
Si le conseil d’administration n’est pas convaincu que les politiques de 
l’entreprise sont alignées sur la raison d’être, il doit obtenir l’assurance 
que des mesures correctives ont été prises. D’autres dispositions du 
Code relatives à la raison d’être comprennent le principe selon lequel la 
rémunération des dirigeants doit s’aligner sur la raison d’être de l’entre-
prise et être liée à la mise en œuvre de la stratégie à long terme, et que 
les régimes incitatifs doivent s’aligner sur la culture de l’entreprise.83 Au 
cœur de la raison d’être de l’entreprise au Royaume-Uni se trouve l’article 
172 de la loi, qui énumère les obligations fiduciaires des administrateurs et 
insiste sur la prise en compte des intérêts des parties prenantes.

ENCADRÉ 2 : PARAGRAPHES 172(1)(A)-(F) DE LA LOI BRITANNIQUE 
SUR LES SOCIÉTÉS DE 2006 [NOTRE TRADUCTION]

Un administrateur d’une société doit agir de la manière qu’il considère, en 
toute bonne foi, comme étant la plus susceptible de promouvoir le succès 
de la société au profit de l’ensemble de ses membres, et ce faisant, il doit 
tenir compte (entre autres) de ce qui suit :

a. les probables conséquences à long terme de toute décision,

b. les intérêts des employés de la société,

c. la nécessité de favoriser les relations commerciales de la société avec 
les fournisseurs, les clients et les autres parties,
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d. l’impact des opérations de la société sur la communauté et  
l’environnement,

e. l’opportunité pour la société de maintenir une réputation de normes 
élevées de conduite des affaires, et

f. la nécessité d’agir équitablement entre les membres de la société.

Comme le montre l’évaluation du FRC en 2020 du Code de gouvernance du 
Royaume-Uni, les entreprises peuvent commencer par déclarer que leur 
raison d’être est simplement de rechercher le profit, mais une majorité 
substantielle d’entre elles ont tendance à s’éloigner de cette approche 
dans les itérations suivantes. En 2020, 93 % des entreprises britanniques 
couvertes par le Code de gouvernance ont mentionné une raison d’être 
sans faire référence au profit et à la valeur actionnariale, une transforma-
tion notable par rapport à l’année précédente, où le profit était le moteur 
de la plupart des déclarations de la raison d’être. « Cependant, parmi ces 
93 %, il y avait 45 % des déclarations de la raison d’être qui ne décrivaient 
aucune dimension sociale ou de parties prenantes, ou qui y faisaient 
indirectement référence. Et 23 % des entreprises ont mentionné un aspect 

	« Nous proposons que l’approche 
prudente consiste à permettre 
l’ajustement progressif des déclarations 
de la raison d’être par le biais d’un 
processus propre à l’entreprise, ce 
qui leur permet en fin de compte de 
parvenir à une raison d’être sociale 
à leur propre rythme et avec leurs 
propres priorités. »  
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social ou une partie prenante dans leur objectif, comme le fait de servir 
leurs clients, tandis que 32 % ont clairement décrit les aspects sociaux  
et/ou la partie prenante de leur objectif. »84

C’est sur la base de cette expérience que nous proposons que l’approche 
prudente consiste à permettre l’ajustement progressif des déclarations 
de la raison d’être par le biais d’un processus propre à l’entreprise, ce qui 
leur permet en fin de compte de parvenir à une raison d’être sociale à leur 
propre rythme et avec leurs propres priorités.

Exigences en matière de rapports et mise en application 

Bien que la conformité au Code ne soit pas obligatoire, les exigences en 
matière de rapports sont intégrées dans un ensemble de règles de div-
ulgation permettant aux actionnaires et aux parties prenantes d’évaluer 
la qualité du cadre de gouvernance de l’entreprise. Il est important que le 
conseil d’administration publie une déclaration dans son rapport annuel 
sur la manière dont il s’est conformé au Code et que cette déclaration 
contienne la manière dont le conseil d’administration a articulé la raison 
d’être et la stratégie de l’entreprise. La conformité n’est pas obligatoire, 
mais une entreprise qui ne se conforme pas doit en expliquer les raisons. 
Les raisons de la non-conformité doivent donner le contexte et expliquer 
l’impact de la non-conformité. Dans les cas où la non-conformité à une 
disposition est temporaire, l’entreprise est tenue d’indiquer quand elle 
a l’intention de se conformer à cette disposition. En juillet 2018, le FRC 
a publié un guide sur le rapport stratégique (Guidance on the Strategic 
Report, GSR) pour mettre en évidence les meilleures pratiques de bon 
rapport d’entreprise, en particulier sur la manière dont les entreprises 
doivent se conformer à l’exigence du Code d’indiquer leur raison d’être. 
Le GSR souligne que la raison d’être d’une entreprise est sa raison d’être, 
et qu’elle pourrait se concentrer uniquement sur la création d’avantages 
pour les membres en tenant compte de l’article 172 de la Loi, bien que 
généralement elle opère dans un contexte social plus large tout en con-
tribuant à un développement inclusif et durable.
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ENCADRÉ 3 : CONSEILS DU FRC SUR L’EFFICACITÉ DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION [NOTRE TRADUCTION]

La raison d’être d’une société est sa objectif. Le conseil d’administration 
est responsable de la définition et de la validation de la raison d’être de la 
société. Un objectif bien défini aidera les sociétés à articuler leur modèle 
commercial et à développer leur stratégie, leurs pratiques opérationnelles 
et leur approche du risque. Les sociétés ayant une raison d’être clair ont 
souvent plus de facilité à s’engager auprès de leur personnel, de leurs 
clients et du grand public.

Le Règlement des sociétés de 2018, exige que les administrateurs expli-
quent comment ils se sont conformés aux exigences de la section 172 
concernant l’engagement des parties prenantes. De même, les règles de 
cotation exigent que les sociétés cotées fournissent un rapport financier 
annuel qui contient des déclarations de conformité à toutes les dispo-
sitions pertinentes du Code. Lorsqu’une société ne se conforme pas au 
Code, elle doit en indiquer les raisons.85

Conformité

Le Code n’existe que depuis un peu plus de trois ans, mais des signes 
encourageants montrent qu’un plus grand nombre d’entreprises formulent 
leurs raisons d’être. Le FRC publie des évaluations périodiques de la 
conformité des entreprises au Code qui montrent que, bien qu’un nombre 
croissant d’entreprises s’y conforment effectivement, elles ont besoin 
de mieux comprendre comment concevoir une déclaration de la raison 
d’être et l’aligner sur les valeurs et la stratégie de l’entreprise. Un objectif 
clairement défini, selon le FRC, doit contenir quatre éléments cruciaux : 
la raison d’être de l’entreprise ; l’activité de l’entreprise ou le marché sur 
lequel elle opère ; ce qu’elle cherche à atteindre ; et comment la raison 
d’être de l’entreprise sera atteint. Cependant, les résultats de la conformité 
à cette approche ont été mitigés. L’analyse du FRC en 2020 des déclarations 
soumises86 montre que 86 % des entreprises ont effectué une déclaration 
d’une raison d’être,87 11 % ont utilisé un slogan de marketing ou ont con-
fondu leur vision et leurs valeurs avec leur raison d’être ; 22 % avaient 
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une raison d’être vague qui n’indiquait pas clairement la raison d’être de 
l’entreprise, ou la stratégie pour atteindre leur objectif ; 21 % ont claire-
ment décrit une raison d’être, leur segment de marché, leur argument 
de vente unique et la manière dont l’objectif sera atteint. La plupart des 
entreprises, soit 62 %, n’ont pas démontré de lien entre leur objectif, leur 
stratégie et leurs valeurs. Des tendances similaires ont été observées  
en 2021.88

ENCADRÉ 4 : PROPOSITIONS POUR UNE LOI SUR LE COMMERCE 
ÉQUITABLE (Better Business Act, BBA) [NOTRE TRADUCTION]

172 Devoir de faire progresser la raison d’être de la société 
(1) Un administrateur d’une entreprise doit agir de la manière qu’il con-
sidère, en toute bonne foi, comme la plus susceptible de faire avancer la 
raison d’être de la société, et ce faisant, il doit tenir compte (entre autres) 
des considérations suivantes : 

(a) les probables conséquences à long terme de toute décision,

(b) les intérêts des employés de la société,

(c) la nécessité de favoriser les relations commerciales de la société avec 
les fournisseurs, les clients et autres,

(d) l’impact des activités de la société sur la communauté et  
l’environnement,

(e) l’opportunité pour la société de maintenir une réputation bien méritée 
de fiabilité et de normes élevées de conduite des affaires, et

(f) la nécessité d’agir équitablement entre les membres de la société.

(2) La raison d’être d’une société est de bénéficier à l’ensemble de ses 
membres, tout en opérant également d’une manière qui :

(a) (a) bénéficie à l’ensemble de la communauté et à l’environnement 
d’une manière proportionnée à la taille de la société et à la nature de ses 
activités, et

(b) réduit les dommages que la société crée ou les coûts qu’elle impose  
à l’ensemble de la communauté ou à l’environnement, dans le but  
d’éliminer ces dommages ou ces coûts.
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(3) Une société peut spécifier dans ses statuts une raison d’être qui est plus 
favorable pour l’ensemble de la communauté et l’environnement que la 
raison d’êtref mentionné au paragraphe (2).

(4) Le devoir imposé aux administrateurs par cette section :

(a) a des effets sous réserve de tout texte législatif ou règle de droit 
exigeant des administrateurs, dans certaines circonstances, de prendre 
en considération ou d’agir dans l’intérêt des créanciers de la société, et

(b) est due uniquement à la société et non à d’autres parties intéressées.

2 Modification de l’article 414CZA de la Loi sur les sociétés de 2006 
L’article 414CZA de la Loi sur les sociétés de 2006 est modifié et remplacé 
dans son intégralité comme suit :

414CZA Déclaration en vertu de l’article 172(1) 

(1) Le rapport stratégique d’un exercice financier d’une société doit inclure 

une déclaration (la « déclaration en vertu de l’article 172(1) ») qui décrit 
comment les administrateurs, lorsqu’ils s’acquittent de leurs obligations en 
vertu de l’article 172 :

(a) ont fait progresser la raison d’être de l’entreprise, et

(b) ont tenu compte des éléments mentionnés dans l’article 172(1)(a) à (f).

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si la société est officiellement de taille 
moyenne par rapport à cet exercice financier (voir les articles 465 à 467).
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France

Contrairement au Royaume-Uni, qui a choisi une approche de la raison 
d’être reposant largement sur un code volontaire applicable à un nombre 
limité d’entreprises, la tentative française d’intégrer la raison d’être dans 
les activités et la gouvernance des entreprises dispose d’un point de 
départ juridique plus solide. Les réformes françaises de 2019 visaient 
directement à modifier la définition juridique et la raison d’être d’une 
entreprise. Une différence importante entre les approches britannique 
et française est que cette dernière introduit une nouvelle catégorie 
d’entreprise, la société à mission. Le gouvernement français a entrepris 
ces réformes parce que le Code Napoléon original était « absolument 
insatisfaisant, au sens où il ne considère [l’entreprise] que sous l’angle de 
la société, de la primauté actionnariale et de la recherche des bénéfices.... 
Renommer les choses et le faire avec vérité est extrêmement important ».89

Le Code civil français, qui établit le droit privé général régissant les 
personnes morales, fonctionne conjointement avec le Code de commerce 
français, qui établit les types spécifiques d’entités commerciales qui peuvent 
opérer en France.90 La disposition pertinente du Code civil était restée 
pratiquement inchangée depuis 1804. L’article 1833 stipule que « Toute 
société doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt commun 
des associés. » L’utilisation du mot « objet » dans cette disposition peut 
superficiellement renforcer l’idée que le droit français des sociétés exige 
que les sociétés aient une raison d’être défini du type de celui que nous 
avons défini dans ce rapport. Toutefois, cette exigence n’est rien d’autre 
qu’une version française de l’obligation faite aux sociétés canadiennes et 
britanniques de préciser leur objet social ou toute restriction à celui-ci. 
En pratique, les entreprises utilisent cette disposition pour spécifier des 
objets généraux plutôt qu’une raison d’être. En outre, l’article 1833 ne 
reflète pas une compréhension actuelle de la raison d’être, car « l’objet 
licite » est déjà circonscrit par une approche centrée sur les actionnaires 
qui exige qu’une société soit constituée « dans l’intérêt commun des asso-
ciés ». L’article 1833 du Code civil est complété par l’article L210-2 du Code 
de commerce, qui précise que les sociétés anonymes françaises doivent 
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inclure dans leurs statuts une définition de leur « objet social ». 

La raison d’être est devenu une question d’intérêt politique en 2017,  
lorsque le président français Emmanuel Macron a déclaré la nécessité de 
« redéfinir l’entreprise » et sa « raison d’être ».91 En janvier 2018, le gou-
vernement français a commissionné une étude pour examiner les moyens 
d’aligner l’intérêt des entreprises avec l’intérêt collectif, et cet effort a 
abouti au rapport Notat-Senard.92 Ce rapport a formulé des recommanda-
tions radicales pour modifier le droit et la gouvernance des entreprises en 
France, basées en grande partie sur l’idée que les entreprises modernes 
devraient faire preuve de sensibilité à l’égard de l’environnement social 
dans lequel elles exercent leurs activités. Le rapport Notat-Senard a mené 
à l’adoption de la loi PACTE,93 qui a apporté trois modifications importantes 
au Code civil français en ce qui concerne la raison d’être. 

L’article 169(1) de la loi PACTE modifie l’article 1833 du Code civil français 
pour y inclure une nouvelle phrase :

La société est gérée dans son intérêt social, en prenant en considération 
les enjeux sociaux et environnementaux de son activité.

Cette modification offre une nouvelle approche à la responsabilité des 
entreprises et souligne que les intérêts des entreprises ne conduisent pas 
nécessairement à la prise en compte des enjeux sociaux et environne-
mentaux pertinents. La nouvelle formulation de l’article 1833 fournit une 
incorporation partielle des normes ESG dans la gouvernance d’entreprise 
française. La notion d’intérêt social reste néanmoins indéfinie dans la 
loi PACTE et son application est « fondée sur sa grande flexibilité, ce qui 
implique qu’elle ne peut être contrainte par des critères préétablis ».94  
De même, la loi PACTE ne définit pas le contenu des « enjeux sociaux et 
environnementaux » que l’entreprise doit prendre en compte, et n’exige 
pas que la prise en considération des enjeux sociaux et environnementaux 
soit prioritaire dans le processus de décision. En principe, une décision 
ayant un impact social et environnemental négatif pourrait tout de même 
être prise si elle est dans l’intérêt de l’entreprise.

L’article 169(2) de la loi PACTE est le plus directement lié à la discussion 
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de la raison d’être. Il modifie l’article 1835 du Code civil français pour 
introduire la notion de raison d’être d’une société (la raison de son exis-
tence ; son objet) lui permettant de s’attribuer des objectifs sociaux et/ou 
environnementaux dans ses statuts. Selon l’amendement :

Les statuts doivent être établis par écrit. Ils déterminent, outre les 
apports de chaque membre, la forme, l’objet, la dénomination, le 
siège social, le capital social, la durée de la société et les modalités 
de son fonctionnement. Les statuts peuvent préciser une raison 
d’être, constituée par les principes que la société a adoptés et selon 
lesquels elle attribuera les ressources nécessaires à l’exercice de 
ses activités. [nous soulignons]

Comme l’intérêt social,95 la raison d’être n’est pas définie dans la loi 
PACTE. Cependant, l’amendement souligne le fait qu’il ne s’agit pas exacte-
ment d’une déclaration de la raison pour laquelle l’entreprise existe, mais 
plutôt d’un ensemble de « principes que l’entreprise a adoptés et selon 
lesquels elle attribuera les ressources nécessaires à l’exercice de ses 
activités. » Le rapport Notat-Senard apporte des précisions sur le sens de 
la raison d’être, en expliquant qu’il s’agit de ce qui est « indispensable pour 
remplir l’objet social, c’est-à-dire le champ des activités de l’entreprise. » 
L’obligation pour les sociétés d’inclure une raison d’être dans leurs statuts 
est formulée en termes volontaires et non obligatoires. Par conséquent, 
une société française peut décider de ne pas avoir de raison d’être. 

L’article 179 de la loi crée également la société à mission, une nouvelle 
forme de société. Toute entreprise peut s’enregistrer en tant que société 
à mission à condition que l’entreprise (i) définisse une mission consistant 
à poursuivre des objectifs sociaux et environnementaux conformes à sa 
raison d’être, et (ii) établisse un conseil de surveillance distinct du conseil 
d’administration et comprenant au moins un employé de la société, afin 
d’évaluer si la société remplit sa mission. Les articles L225-35 et L225-64 
du Code de commerce français ont également été modifiés pour permettre 
aux conseils d’administration de prendre en compte les « enjeux sociaux 
et environnementaux ».96
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	« Une différence importante entre les 
approches britannique et française 
est que cette dernière introduit une 
nouvelle catégorie d’entreprise, la 
société à mission. Le gouvernement 
français a entrepris ces réformes 
parce que le Code Napoléon original 
était “absolument insatisfaisant, au 
sens où il considère [l’entreprise] 
sous le seul angle de l’angle de la 
société, de la primauté actionnariale 
et de la recherche des bénéfices.... 
Renommer les choses et le faire avec 
vérité est extrêmement important”. » 
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ENCADRÉ 5 : LE CODE DU COMMERCE FRANÇAIS

Article L225-35 (premier alinéa) 
Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la 
société et veille à leur mise en œuvre, conformément à son intérêt social, 
en considérant les enjeux sociaux, environnementaux, culturels et sportifs 
de son activité. Il prend également en considération, s’il y a lieu, la raison 
d’être de la société définie en application de l’article 1835 du Code civil. 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’ac-
tionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question 
intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les 
affaires qui la concernent.

Article L225-64 (premier alinéa) 
Le directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la société. Il les exerce dans la limite de l’objet 
social et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi au conseil 
de surveillance et aux assemblées d’actionnaires. Il détermine les orienta-
tions de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre, conformément 
à son intérêt social, en considérant les enjeux sociaux, environnementaux, 
culturels et sportifs de son activité. Il prend également en considération, s’il 
y a lieu, la raison d’être de la société définie en application de l’article 1835 
du code civil. 

Ces amendements novateurs créent des possibilités intéressantes pour 
les sociétés françaises et leur ouvrent de nouvelles voies pour entre-
prendre des objectifs sociaux et environnementaux. Toutefois, ils ne vont 
pas jusqu’à créer un cadre général obligeant les sociétés à formuler des 
déclarations d’objectifs.
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6. Leçons pour le Canada : 
Recommandations

L’analyse qui précède mène aux recommandations suivantes.

Recommandation 1 : Une nouvelle déclaration de la 
raison d’être obligatoire par le conseil d’administration

Bien que les objets et la raison d’être de l’entreprise soient distincts, l’exi-
gence de l’alinéa 6(1)(f) de la LCSA selon laquelle les sociétés canadiennes 
doivent préciser toute restriction relative à son activité commerciale dans 
leurs documents de constitution représente déjà une modeste contribution 
juridique dans la formulation de la raison d’être. Inspirés par les développe-
ments au Royaume-Uni et en France, et dans le but de placer le Canada à 
l’avant-garde de l’intégration de la raison d’être dans le cadre des pratiques 
commerciales, nous recommandons que les conseils d’administration des 
sociétés régies par la LCSA soient tenus de formuler une déclaration de 
la raison d’être public, sous réserve d’une exemption pour les petites ou 
peut-être même les moyennes entreprises. Une telle exemption générale 
dispenserait les entreprises de demander une exemption au Directeur de 
Corporations Canada, comme c’est actuellement le cas en vertu de l’article 
156 de la LCSA (pour le dépôt des états financiers). Cette exigence pourrait 
se présenter sous la forme d’une modification de la partie XIV, qui s’intitulerait 
« Présentation de renseignements » (plutôt que « Présentation de rensei-
gnements d’ordre financier »), et pourrait inclure un nouvel article 155A :

Les administrateurs d’une société doivent présenter aux actionnaires, 
à chaque assemblée annuelle, une déclaration de la raison d’être 
exposant l’objectif qui guide la conduite de ses affaires. 

Notre recommandation s’inspire du régime de la Loi britannique sur les 
sociétés de 2006 régissant la préparation des déclarations de l’article 
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172 (les déclarations annuelles sur la façon dont les administrateurs ont 
tenu compte des considérations sociales, environnementales et autres 
dans l’exercice de leur devoir de favoriser le succès de la société). La 
déclaration de la raison d’être serait publiée en même temps que les états 
financiers annuels requis par l’article 155 de la LCSA.

Nous tenons à souligner qu’une plus grande rigueur dans les rapports sur 
le développement durable, selon les lignes proposées par le Comité d’éx-
amen indépendant de la normalisation au Canada, serait à notre avis tout à 
fait complémentaire à une déclaration de la raison d’être obligatoire.97 Les 
rapports sur le développement durable doivent remplir la fonction impor-
tante de permettre aux marchés et aux parties prenantes de suivre la 
performance ESG. Les déclarations de la raison d’être doivent permettre 
à l’entreprise et à ceux qui s’engagent avec elle de tracer une voie vers 
l’amélioration continue tant de la performance ESG que de la réalisation 
de son objectif identifié et d’être tenus responsables de cette amélioration. 

ENCADRÉ 6 : EXEMPTION POUR LES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES [NOTRE TRADUCTION]

Exemption pour les petites entreprises, article 382 de la Loi sur les sociétés 
de 2006 du R-U

Les conditions d’éligibilité sont remplies par une entreprise au cours d’une 
année où elle satisfait à deux ou plusieurs des exigences suivantes : 

1. Chiffre d’affaires		  Pas plus de 10,2 millions £ (GBP)

2. Total du bilan			   Pas plus de 5,1 millions £ (GBP)

3. Nombre d’employés		  Pas plus de 50

Exemption pour les moyennes entreprises, article 465 de la Loi sur les 
sociétés de 2006 du R-U.

Les conditions d’éligibilité sont remplies par une entreprise au cours d’une 
année où elle satisfait à deux ou plusieurs des exigences suivantes : 

1. Chiffre d’affaires		  Pas plus de 36 millions £ (GBP)

2. Total du bilan			   Pas plus de 18 millions £ (GBP)

3. Nombre d’employés		  Pas plus de 250
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Nous avons examiné la possibilité de modifier l’article 6 de la LCSA afin 
de stipuler que toutes les sociétés doivent formuler une raison d’être au 
moment de leur constitution. En particulier, nous avons examiné si l’alinéa 
6(1)(f) devrait devenir un nouveau point (g) et si un nouveau point (f) devrait 
être inséré pour aboutir au texte suivant : 

6(1) Les statuts constitutifs doivent respecter la forme que fixe le 
Directeur et doivent établir, à l’égard de la société proposée :

…

(f) une déclaration de la raison d’être précisant la finalité de la 
société qui guide la conduite de ses activités ; et

(g) toute restriction sur les activités que la société peut exercer.

Des recommandations similaires formulées par la Commission pour la 
raison d’être des entreprises en Écosse (Business Purpose Commission for 
Scotland),98 selon lesquelles la loi devrait être modifiée pour exiger que 
les sociétés déclarent leur raison d’être dans leurs statuts, suggèrent qu’il 
pourrait s’agir, en fin de compte, d’une direction dans laquelle la loi devrait 
évoluer, et que les sociétés peuvent déjà adopter elles-mêmes. Toutefois, 
nous sommes conscients que l’inclusion obligatoire d’une déclaration de 
la raison d’être dans les statuts représenterait un changement important 
par rapport à la pratique actuelle. De plus, sa mise en œuvre pourrait 
engendrer une certaine rigidité procédurale, puisque l’alinéa 173(1)(c) de 
la LCSA exige une résolution spéciale pour « d’ajouter, de modifier ou de 
supprimer toute restriction quant à ses activités commerciales ».99 Même 
si la déclaration de la raison d’être était exempté de l’exigence de résolution 
spéciale, la nécessité de modifier les statuts chaque fois que l’on perçoit 
le besoin de revoir la raison d’être de la société pourrait dissuader les 
sociétés de hausser progressivement l’ambition de leur déclaration. Les 
déclarations de la raison d’être risquent de devenir des textes juridiques 
passe-partout. Il est important de maintenir la réactivité de l’entreprise 
face au marché et aussi la perception publique de sa déclaration de la 
raison d’être existante.
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Nous devons signaler une dernière considération. Il est concevable que 
pour certaines sociétés, l’obligation de déclarer une raison d’être puisse 
produire un effet pervers. Elles peuvent choisir de s’enfermer dans des 
objectifs qui vont à l’encontre de « raison d’être de la raison d’être », en 
particulier si elles opèrent déjà dans des secteurs caractérisés par des 
impacts sociaux ou environnementaux négatifs. Bien qu’il n’y ait aucune 
garantie que les pressions du marché et du public continueront à pousser 
les entreprises à jouer un rôle plus important dans la communauté et à 
améliorer leur performance ESG, nous proposons qu’il est raisonnable de 
supposer qu’au Canada, ces pressions auront tendance à contrecarrer les 
éventuels effets pervers.

Ainsi, bien qu’il puisse y avoir un marché pour les entreprises ayant de 
mauvaises performances ESG, nous sommes prêts à supposer qu’avec 
une transparence, un contrôle public et une responsabilité juridique 
adéquats, les bonnes performances chasseront les mauvaises.
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Recommandation 2 : Une approche « se conformer 
ou s’expliquer » pour déclarer une raison d’être 
sociale

Bien que nous ne recommandons pas que toutes les entreprises déclarent 
un objectif au bénéfice de la communauté dans son ensemble et/ou l’en-
vironnement, nous recommandons que les entreprises soient orientées 
dans cette direction par l’ajout d’une stipulation relative à la déclaration de 
la raison d’être du conseil d’administration à cet effet :

Si la déclaration de la raison d’être ne fait aucune référence aux 
considérations figurant au paragraphe 122(1.1) autres que l’alinéa (1.1)
(a)(i), l’entreprise doit publier une explication publique. 

Cette disposition adopterait une approche « se conformer ou s’expliquer » 
à toute déclaration de la raison d’être qui ne va pas au-delà de la poursuite 
des intérêts des actionnaires (identifiés à l’alinéa 122(1.1)(a)(i)). Par exem-
ple, les petites entreprises pourraient expliquer qu’elles n’ont pas encore 
atteint la taille suffisante pour leur permettre de s’engager dans une 
raison d’être plus large. Cependant, même certaines petites entreprises 
peuvent avoir une raison d’être social et donc toutes les entreprises  
pourraient en principe être soumises à une approche « se conformer ou 
s’expliquer ». Une fois de plus, les petites ou moyennes entreprises  
pourraient également être exemptées de cette exigence.
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Recommandation 3 : Une modification de l’obligation 
fiduciaire des administrateurs et des dirigeants 

La codification des obligations des administrateurs et des dirigeants  
d’agir « au mieux des intérêts de la société » doit être alignée sur la raison 
d’être de la société. Bien que l’article 122 n’ait été que récemment modifié 
en réponse à la décision de la Cour suprême dans l’affaire BCE, il est 
néanmoins recommandé que cette disposition soit à nouveau modifiée 
comme suit :

Les administrateurs et les dirigeants d’une société, dans l’exercice de 
leurs pouvoirs et l’accomplissement de leurs fonctions, doivent :

(a) poursuivre la raison d’être de la société avec intégrité et de 
bonne foi au mieux des intérêts de celle-ci.

Dans la décision BCE, le tribunal a fait allusion à la notion d’ « entreprise 
socialement responsable », mais il n’a pas exposé les paramètres de 
cette responsabilité. Cette modification, considérée conjointement avec le 
paragraphe (1.1) définissant les meilleurs intérêts de la société, préciserait 
ce que le concept de la responsabilité sociale de l’entreprise représente 
sur le plan juridique. Les meilleurs intérêts de l’entreprise sont définis au 
paragraphe 122(1.1), dont la recommandation 4 permettrait de définir la 
portée. Cette recommandation aurait pour effet d’étendre la responsabilité 
pour violation de l’obligation fiduciaire aux administrateurs et dirigeants 
qui ne poursuivent pas la raison d’être de l’entreprise avec intégrité et de 
bonne foi. Dans certains cas, elle pourrait donner accès à une enquête 
ordonnée par le tribunal sur l’entreprise en vertu de l’article 229 de la 
LCSA, dans le but d’obtenir un recours en cas d’abus en vertu de l’article 
241, et dans des cas extrêmes, cela pourrait même mener à la dissolution 
de l’entreprise en vertu de l’article 214. En effet, nous serions en faveur 
d’une utilisation plus large du recours en cas d’abus pour reconnaître 
les organisations environnementales et autres organisations non gou-
vernementales comme des « personnes appropriées » aux fins du para-
graphe 238(d).100 
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Recommandation 4 : Une définition élargie des  
meilleurs intérêts de l’entreprise

Le paragraphe 122(1.1) prévoit que les administrateurs peuvent — mais 
ne sont pas obligé de — prendre en considération les intérêts des parties 
prenantes identifiées, l’environnement et les intérêts à long terme de 
l’entreprise. En revanche, la proposition pour une meilleure loi britannique 
sur les entreprises (Better Business Act) exigerait que les administrateurs 
« doivent tenir dûment compte » d’un large éventail de facteurs ESG. 
Bien qu’il s’agisse d’une orientation du droit canadien que nous pourrions 
privilégier, nous reconnaissons que dans la dernière réforme de 2019 
de la LCSA, qui a modifié l’article 122, cette voie n’a pas été empruntée. 
Toutefois, si selon nos propositions, les sociétés sont tenues de déclarer 
une raison d’être, si l’obligation fiduciaire doit être exercée en vue de 
ce but, et si une approche « se conformer ou s’expliquer » est adoptée 
pour les déclarations de la raison d’être qui ne vont pas au-delà de la 
maximisation de la valeur pour les actionnaires, une approche permissive 
plutôt qu’obligatoire peut quand même être adoptée pour les éléments du 
paragraphe 122(1.1).

Une modification d’ordre administratif plus modeste de l’article 122 con-
sisterait à élargir la liste des facteurs ESG que les administrateurs et les 
dirigeants peuvent prendre en compte. Cette liste ne devrait pas prendre 
du retard sur les meilleures pratiques mondiales — par exemple, l’article 
172 de la Loi sur les sociétés de 2006 du R-U — et nous recommandons donc 
que le paragraphe 122(1.1) soit modifié pour inclure des facteurs parallèles 
à ceux énumérés aux alinéas 172(1)(d), (e) et (f) de la Loi sur les sociétés de 
2006 du R-U, comme suit :

(d) les impacts sur la communauté,

(e) des normes élevées de conduite des affaires, et

(f) l’équité entre les parties prenantes de l’entreprise.

Bien que cette liste ne soit pas exhaustive, la modification proposée au 
paragraphe 122(1.1) constituerait également une énumération utile dont les 
entreprises pourraient s’inspirer pour formuler leur raison d’être.101
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Recommandation 5 : Une déclaration annuelle en 
vertu de l’article 122

La Loi sur les sociétés de 2006 du R-U prévoit l’obligation pour les admin-
istrateurs de préparer un rapport stratégique annuel, comprenant une 
déclaration sur la manière dont ils se sont acquittés de leurs obligations 
fiduciaires. La proposition pour une meilleure loi britannique sur les 
entreprises (Better Business Act) étendrait cette exigence de rapport 
pour inclure une déclaration sur la manière dont les administrateurs ont 
fait progresser la raison d’être de l’entreprise. La Commission pour la 
raison d’être des entreprises en Écosse (Business Purpose Commission for 
Scotland) a également proposé que les exigences en matière de rapports 
soient modifiées « pour s’assurer que les grandes entreprises incluent 
des informations sur les mesures non financières telles que les impacts 
sur la main-d’œuvre, la communauté et l’environnement et les investisse-
ments dans ces domaines ».102 En nous inspirant de ces propositions, nous 
recommandons que la LCSA soit modifiée pour exiger une déclaration 
annuelle du conseil d’administration expliquant comment les administra-
teurs et les dirigeants ont fait progresser la raison d’être de la société et 
ont tenu compte des éléments mentionnés au paragraphe 122(1.1). Cette 
exigence pourrait ne pas s’appliquer aux petites et moyennes entreprises 
et, encore une fois, un régime parallèle à celui de la Loi sur les sociétés de 
2006 du R-U pourrait être établi pour prévoir une telle exemption. Cette 
déclaration annuelle pourrait être faite en conjonction avec un rapport sur 
le développement durable.
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Conclusion

Nous réitérons que le principe directeur qui est à la base de 
notre rapport est d’orienter les entreprises vers une raison 
d’être social en fonction de leur rôle dans l’ensemble de la  
communauté et de l’environnement. Quoiqu’il devrait s’appliquer 
à toutes les sociétés constituées en vertu de la LCSA, nous  
concluons que la transition vers une raison d’être social devrait 
être progressive et permettre aux parties prenantes de s’engager 
auprès des entreprises pour s’assurer que les déclarations de 
la raison d’être sont vraiment significatives et deviennent une 
référence pour la responsabilité des entreprises. À la lumière de 
l’expérience du Code de gouvernance d’entreprise du Royaume-
Uni, sous l’examen du public, les déclarations de la raison d’être 
génériques pourraient évoluer assez rapidement vers des 
déclarations de la raison d’être sociaux plus ambitieux, du moins 
parmi les sociétés canadiennes les plus importantes et les plus 
influentes régies par la LCSA. 

Les recommandations formulées dans le présent document permettraient 
au Canada de devenir un chef de file dans la mise en place d’entreprises 
axées sur une raison d’être et renforceraient la réputation mondiale des 
entreprises canadiennes en tant que partenaires fiables et éthiques. Nous 
reconnaissons qu’il existe une certaine lassitude à l’égard de la réglemen-
tation dans le secteur des entreprises canadiennes, à un moment où les 
rapports sur le développement durable font également l’objet d’une refor-
mulation.103 L’intégration des déclarations de la raison d’être social dans 
la pratique courante des entreprises canadiennes prendra probablement 
du temps, et nous espérons que notre rapport contribuera à accélérer ce 
processus. Les défis environnementaux et sociaux à l’origine du mouvement 
en faveur des entreprises motivées par une raison d’être social ne feront 
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que s’accentuer.

Inspirés par les recommandations de la British Academy, nous espérons 
que les recherches futures envisageront d’autres modifications des exi-
gences en matière de rapports ainsi que des modifications des pouvoirs 
des régulateurs, de la responsabilité des actionnaires et des dispositions 
de gouvernance, des pratiques relatives à la mesure et à l’évaluation de la 
performance des entreprises, et du rôle des investisseurs institutionnels. 
Il s’agit là d’éléments d’un cadre de gouvernance plus général nécessaire 
pour garantir que les entreprises axées sur les raisons d’être deviennent 
solidement ancrées dans l’économie canadienne. 
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que l’articulation de la raison d’être autour de la valeur des parties prenantes 
ait un quelconque effet juridique. Néanmoins, ils concluent que le fait d’avoir 
un objectif d’entreprise pourrait avoir un effet de signal précieux pour ses 
constituants et favoriser l’objectif par défaut de maximisation de la valeur 
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